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Décembre 2013


Communiqué fiscal

SECTION 1 – IMPÔTS SUR LE REVENU
Bonification du crédit d’impôt pour investissement (CII) relié au matériel de fabrication et de transformation au Québec

Depuis quelques années, une société admissible qui fait l’acquisition d’un bien décrit au paragraphe suivant, peut demander un CII à l’égard de ce bien pouvant aller jusqu’à 40 % du coût (selon l’endroit au Québec – 10 % dans la région de Montréal). Le gouvernement du Québec a annoncé un crédit additionnel de 10 %  pour les biens acquis après le 7 octobre 2013, mais avant le 1er janvier 2018, par une société qui exerce principalement une activité de fabrication et transformation. La majoration de 10 % sera toutefois réduite linéairement lorsque le capital versé de toutes les sociétés associées se situera entre 15 millions $ et 20 millions $ et sera nulle pour un capital versé de plus de 20 millions $.  

Un bien admissible constitue un matériel ou équipement utilisé principalement dans le cadre d’activités de fabrication ou de transformation d’articles destinés à la vente ou à la location.  De plus, un bien admissible doit être utilisé, principalement dans une entreprise exploitée au Québec, dans un délai raisonnable suivant son acquisition pendant une période d’au moins 730 jours. Le bien ne doit pas avoir été utilisé à aucune autre fin ni avoir été acquis pour être utilisé ou loué à quelque autre fin que ce soit. 

La définition de bien admissible sera modifiée afin d’y inclure le matériel électronique universel de traitement de l’information (ordinateur), le logiciel d’exploitation y afférent et le matériel accessoire de traitement de l’information utilisés dans les activités de fabrication et transformation.  Les ordinateurs acquis après le 31 janvier 2011 pourront être considérés comme un bien admissible au CII (sans bonification toutefois s’ils sont acquis avant le 8 octobre 2013). Il faudra alors produire une déclaration de revenus amendée à la plus tardive des deux dates suivantes : le 7 avril 2014 ou 18 mois suivant la fin d’année applicable à cette acquisition.

La société admissible au crédit additionnel de 10 % doit respecter une proportion supérieure à 50 % de ses activités comme étant de la fabrication ou de la transformation pour l’année d’imposition de la société. Cette proportion se calcule en fonction des salaires qui sont reliés à la fabrication ou à la transformation sur les salaires totaux de la société.

Les taux de crédit maximum selon les régions (incluant la nouvelle bonification)

· Zone éloignée (Abitibi-Témiscamingue, Côte-Nord, Nord-du-Québec et Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine) : 50 %

· Partie Est du Bas-Saint-Laurent : 40 % ou 45 %

· Zone intermédiaire (Saguenay-Lac-Saint-Jean, Mauricie, Antoine-Labelle, Kamouraska, La Vallée-de-la-Gatineau, Les Basques, Pontiac, Rimouski-Neigette, Rivière-du-Loup, Témiscouata) : 30 % ou 35 %

· Autres régions du Québec : 20 %
Crédit d’impôt temporaire relatif aux bâtiments utilisés dans le cadre d’activités de fabrication et de transformation

Le gouvernement du Québec instaure également un nouveau crédit d’impôt temporaire relatif aux bâtiments utilisés dans le cadre d’activités de fabrication et de transformation par une PME manufacturière québécoise. Les sociétés admissibles à ce crédit d’impôt remboursable doivent principalement avoir des activités de fabrication et de transformation qui se situent dans la province du Québec.

Les dépenses reliées aux bâtiments devront être produites entre le 7 octobre 2013 et le 1er janvier 2018 et elles sont soumises  à une limite cumulative maximum de 150 000 $.  Pour être admissible, le contribuable devra avoir acquis des biens admissibles au crédit d’impôt pour investissement relatif au matériel de fabrication et transformation pour un montant minimal de 25 000 $.  Aussi, sous certaines conditions, le type de zone et le capital versé de la PME, le crédit d’impôt peut atteindre 50 % des dépenses admissibles reliées à l’acquisition d’un nouveau bâtiment ou à l’ajout à un bâtiment existant.

Un bâtiment admissible au crédit d’impôt doit se situer au Québec et appartenir à la société manufacturière admissible. Le bâtiment devra être utilisé principalement pour des activités de fabrication et de transformation et ne doit pas, avant son acquisition, avoir été utilisé à quelque fin que ce soit.

Les sociétés qui ne peuvent pas accéder à ce nouveau crédit d’impôt sont celles qui sont exemptées d’impôt pour l’année, une société de la Couronne ou une filiale entièrement contrôlée d’une telle société, une société de production d’aluminium et une société de raffinage de pétrole. 
Travaux de rénovation écoresponsable : crédit d’impôt remboursable

Une aide financière sera accordée par le gouvernement du Québec aux particuliers résidant au Québec ayant conclu une entente auprès d’un entrepreneur qualifié, après le 7 octobre 2013 et avant le 1er novembre 2014 pour des travaux de rénovation écoresponsable. Le crédit maximal sera de 10 000 $ par habitation admissible. Le montant maximal des dépenses admissibles est de 52 500 $ et le crédit correspond à 20 % des dépenses excédant 2 500 $. Une habitation admissible comprend, entre autres, la résidence principale du contribuable ou un chalet dont la construction a été complétée avant le 1er janvier 2013. Il faut que le contribuable habite normalement l’habitation et soit propriétaire ou copropriétaire de l’habitation. 

Les travaux de rénovation écoresponsable admissibles portent sur l’isolation, l’étanchéisation, les systèmes de chauffage, de climatisation, de chauffe-eau et de ventilation et sur la qualité des eaux et des sols. Les travaux doivent se rapporter à des parties existantes de l’habitation admissible.  Toutefois, avant d’entreprendre des travaux importants, nous vous recommandons de consulter un professionnel pour vous assurer de l’admissibilité des dépenses prévues.

Période normale de nouvelle cotisation (période de prescription)

Les autorités fiscales ont le devoir d’émettre, dans un délai raisonnable, un avis de première cotisation après avoir reçu et examiné la déclaration de revenus d’un contribuable. Le jour de l’envoi de l’avis de cotisation initiale marque le point de départ de la « période normale de nouvelle cotisation » ou si vous préférez, le délai de prescription. Évidemment, il n’y a aucune prescription applicable dans le cas où une déclaration ou un formulaire ne serait pas produit.

Selon la Loi de l’impôt sur le revenu, le ministre peut cotiser plus d’une fois, à l’intérieur de la période normale de nouvelle cotisation, un contribuable qui a produit une déclaration de revenus pour l’année d’imposition en question.

Toutefois, le ministre ne peut établir un avis de nouvelle cotisation pour une année d’imposition qu’à l’intérieur de la période de cotisation normale débutant au moment de l’envoi de l’avis de cotisation initial (que celui-ci soit erroné ou non et indépendamment des corrections apportées par le ministre par la suite). Le but est de ne pas permettre au gouvernement de reporter indéfiniment la période de nouvelle cotisation.

La période normale de cotisation est généralement de trois ans sauf pour le contribuable qui est une fiducie de fonds commun de placement ou une société autre qu’une société privée dont le contrôle est canadien auquel cas la période est étendue à quatre ans.  Cette période normale de cotisation peut être prolongée de trois ans dans le cas de l’application de la Règle générale Anti-Évitement.
Exceptionnellement, le ministre peut établir une nouvelle cotisation à l’extérieur de la période normale de nouvelle cotisation dont voici quelques exemples :

· en cas de présentation erronée des faits par négligence, inattention ou omission volontaire ou de fraude;

· en cas de renonciation au délai de la part du contribuable;

· en cas de divulgation volontaire;

· par une cotisation établie à la suite de la conclusion d’une opération entre le contribuable et une personne non résidente avec laquelle il avait un lien de dépendance;

· en cas de responsabilité conjointe et solidaire des impôts d’un contribuable par une personne qui lui est liée lorsqu’un bien lui a été transféré pour une contrepartie inférieure à sa juste valeur marchande;

Il est à noter que les éléments suivants ne sont pas assujettis au délai de prescription : un ajustement du coût d’un bien, une révision de l’impôt en main remboursable au titre d’un dividende, une réduction d’un montant rajouté au compte de dividende en capital et un ajustement découlant de l’application d’une clause de rajustement de prix.

Finalement, l’Agence du revenu du Canada, peut émettre un avis de nouvelle cotisation suite à la  demande d’un particulier qui est présentée au plus tard le jour qui suit de dix années civiles la fin de l’année d’imposition en question.   Cette disposition qui ne s’applique pas aux sociétés demeure toutefois à la discrétion du ministre et ne peut pas être utilisée pour modifier une année précédant un jugement qui aurait été favorable au contribuable. 

L’utilisation d’un mandat ou d’un prête-nom en fiscalité

Une entente de prête-nom est légale et généralement reconnue par les autorités fiscales, particulièrement si elle est divulguée dès le départ, dans la mesure où le contribuable ne cherche pas à tirer un avantage fiscal indu dans les circonstances.  

Il est à noter que la conformité fiscale du ou des contribuables doit s’effectuer en faisant abstraction de l’entente de prête-nom, reflétant ainsi  la situation réelle existant entre les parties (exemple : vente, dividendes, etc.).  Toutefois, dans le cas où l’entente n’est pas divulguée et/ou que les autorités fiscales considèrent qu’il s’agit plutôt d’un simulacre, elles pourront appliquer les règles de manière à ce qu’elles soient les plus avantageuses pour elles.

Il est important d’être attentif dans les situations de prête-nom et les points suivants devraient être observés :

· Consigner l’entente ou le mandat par écrit et considérer la divulgation auprès des autorités fiscales, particulièrement lorsque celles-ci sont concernées et considérées qu’elles ne peuvent divulguer des informations sensibles à des tiers;

· Aviser le prête-nom de sa responsabilité possible vis-à-vis les tiers de bonne foi et vis-à-vis les autorités fiscales particulièrement si l’acte n’est pas explicite à ce sujet;

· Considérer une clause d’indemnisation pour le prête-nom dans le cas où il est tenu responsable d’impôts  ou dommages découlant inopinément de son rôle;

· Considérer que la divulgation de l’entente de prête-nom auprès des autorités fiscales les oblige à la considérer et par conséquent limite considérablement leurs recours.

Bilan de vérification du revenu étranger, le fameux formulaire T1135

Le formulaire T1135 doit être produit lorsque le coût global des biens étrangers déterminés dépasse 100 000 $ à un moment donné au cours d’une année d’imposition. Ce formulaire est applicable pour les sociétés, les fiducies et les particuliers.

Les biens étrangers déterminés devant être déclarés sont, entre autres : les fonds détenus à l’étranger, les actions de sociétés non résidentes, les titres de créance émis par un non-résident, les participations dans certaines fiducies non résidentes et les biens corporels situés à l’étranger (autre qu’un bien à usage personnel).

Le 23 juin 2013, le formulaire T1135 a été modifié de façon importante et exige des renseignements supplémentaires par exemple, le code de pays pour chaque bien étranger, le coût  le plus élevé en cours d’exercice du bien ainsi que son coût à la fin de l’année et le revenu généré pour chaque bien.

Le nouveau formulaire doit être utilisé pour les années d’imposition se terminant après le 30 juin 2013. Veuillez prendre note que la date d’échéance demeure inchangée i.e. la même date d’échéance de production que la déclaration de revenus. Des pénalités importantes sont exigibles lorsque le formulaire n’est pas produit dans les délais ou lorsque le formulaire contient des omissions volontaires et/ou des fausses informations.

Le nouveau formulaire T1135 indique toutefois une concession administrative à l’effet que les biens étrangers pour lesquels un feuillet T5 ou T3 a été émis durant l’année n’ont pas à être ajoutés sur le nouveau formulaire T1135.  Une case prévue à cet effet permet d’exclure ces biens.  Il est à noter que dans plusieurs situations, les feuillets T5 ou T3 donnent très peu d’information sur les biens étrangers.  À titre d’exemple, les actions de Google qui ne versent pas, actuellement, de dividende ne figurent pas  comme plusieurs autres sociétés étrangères sur un feuillet T5 ou T3 et devront être ajoutées sur le nouveau formulaire T1135. Cette confusion complique beaucoup la tâche des praticiens, alors que le but avoué de la concession administrative était le contraire.

Au congrès de l’APFF 2013, la question suivante fut posée à l’ARC :

« L’ARC est-elle prête à étendre sa concession administrative à des titres qui auraient été déclarés sur un T5008 s’il y avait eu disposition dans l’année, tout en précisant que cette concession favorable ne s’appliquerait pas aux dispositions réputées comme dans l’année du décès, l’émigration d’un contribuable ou quand des titres sont transférés à une institution qui n’est pas située au Canada? »

Voilà une partie de la réponse de l’ARC :

« … le ministère des Finances reconnait la concession administrative de l’ARC, et il appuiera ses efforts visant à explorer les possibilités de réduire le fardeau d’observation associé au formulaire T1135 sans pour autant compromettre les objectifs du formulaire de déclaration et ses efforts pour protéger l’équité et l’intégrité du régime fiscal. »

Donc, pour le moment nous devons remplir toutes les exigences de conformité demandées par l’ARC pour le formulaire T1135.  Semble=-t-il y avoir une ouverture pour diminuer le fardeau de conformité relié au formulaire T1135?  À suivre…

SECTION 2 – TPS — TVQ

La « Règle d’échange » d’un bien meuble corporel
Dernièrement, Revenu Québec a apporté certaines précisions importantes dans le cadre de la règle d’échange d’un bien meuble corporel. Effectivement, lors d’une transaction commerciale impliquant un bien meuble corporel d’occasion donné en échange d’un nouveau bien meuble corporel, il existe une règle permettant de calculer la TPS et la TVQ sur le prix réduit de la valeur du bien donné en échange. Cette règle est souvent appelée la « règle d’échange ».Les concessionnaires automobiles ou les vendeurs de véhicules récréatifs utilisent souvent cette règle.

Précisément, lorsqu’un commerçant inscrit à la TPSet à la TVQaccepte un bien meuble corporel d’occasion en paiement total ou partiel d’un bien meuble corporel qu’il vend ou qu’il loue, le crédit accordé par le commerçant pour le bien échangé peut réduire, dans certaines situations, le montant sur lequel la TPS et la TVQ sont calculées pour le nouveau bien vendu ou loué.

Revenu Québec a fait l’annonce dans le cadre de l’émission d’une nouvelle fiscale parue au mois d’octobre 2013 que, depuis le 1er janvier 2013, la règle de l’échange s’applique seulement si l’acquéreur du bien vendu ou loué est aussi le propriétaire du bien échangé. Donc,la TPS et la TVQ seront applicables sur le montant net de la valeur du bien donné en échange si cette condition est remplie.

Remboursement de la taxe sur les carburants – bateau commercial qui fonctionne à l’essence
Advenant le cas où vous utilisez de l’essence pour alimenter le moteur d’un bateau commercial, vous êtes en mesure d’obtenir le remboursement de la taxe sur les carburants que vous avez payée sur l’essence achetée après le 11 juillet 2013. 

Afin que vous soyez éligible à ce remboursement, il faut que l’essence soit versée directement du pistolet de distribution du vendeur au détail au réservoir installé comme équipement normal d’alimentation du moteur du bateau commercial. L’essence ne doit donc pas avoir été transvidée d’un réservoir d’emmagasinage que vous possédez.

Il est important de préciser qu’un bateau commercial est tout bateau qui est utilisé principalement à des fins autres que d'agrément.

Finalement, afin de demander ce remboursement, vous devez remplir le formulaire Demande de remboursement de la taxe sur les carburants applicable à l’essence servant à alimenter le moteur d’un bateau commercial (CA-10.C)

Retour sur le Budget fédéral 2013- Modifications apportées aux services de santé

Tel que nous avions abordé dans notre communiqué couvrant le budget fédéral 2013, le gouvernement a fait certaines modifications concernant les services de santé. Ainsi, nous tenons à vous informer de précisions transmises dernièrement. 

En fait, la Fédération des médecins spécialistes du Québec publiait, au début novembre 2013, un communiqué résumant ses discussions et ses représentations avec Revenu Québec. Nous sommes donc en mesure de vous fournir plus d’informations. 

Lors du Budget, le gouvernement précisait que les services fournis exclusivement à des fins non liées à la santé, peu importe qu'ils soient fournis par un professionnel de la santé, ne sont pas réputés être des services de soins de santé de base et ne sont pas visés par l'exonération de TPS/TVH.

Par ailleurs, le budget indiquait que la TPS/TVH s'applique aux rapports, aux examens et aux autres services qui ne sont pas fournis à des fins de protection, de maintien ou de rétablissement de la santé d'une personne ou dans le cadre de soins palliatifs.

À cet égard, la Loi a été modifiée pour y ajouter la définition d'une fourniture admissible de services de santé dont la portée était rétroactive au 22 mars 2013.

« Fourniture admissible de services de santé » :

Fourniture d'un bien ou d'un service qui est effectué dans le but :

a) de maintenir la santé;

b) de prévenir la maladie;
c) de traiter ou de soulager une blessure, une maladie, un trouble ou une invalidité, ou d'y remédier;
d) d'aider un particulier (autrement que financièrement) à composer avec une blessure, une maladie, un trouble ou une invalidité;
e) d'offrir des soins palliatifs.
Conséquemment, les rapports, les examens et les autres services continuent d'être exonérés s'ils servent à des fins de protection, de maintien ou de rétablissements de la santé d'une personne ou dans le cadre de soins palliatifs. De même que les rapports, les examens et les autres services dont le coût est payé par un régime d'assurance-maladie provinciale ou territorial demeureront exonérés, donc non taxables, à l’exception des services esthétiques.

En ce qui a trait aux expertises ou aux opinions médicales fournies par un médecin et qui étaient autrefois, à l’exception de celles portant sur une faute professionnelle, considérées comme une fourniture exonérée et non taxable, celles-ci sont dorénavant questionnées et considérées comme des fournitures taxables dès qu’elles ne sont pas effectuées dans l’un des buts visés à la définition de « fournitures admissibles de soins de santé » présentée ci-haut. 

A. RRQ et SAAQ

Le gouvernement s’est positionné et est d’avis qu’il n’y a pas de relation thérapeutique entre le médecin expert et le patient, et ces types d’expertises visent plutôt à déterminer le droit à une rente d’invalidité ou à une autre mesure financière et ne sont pas considérées comme une « fourniture admissible de soins de santé ». Donc, toutes ces expertises effectuées pour la RRQ ou la SAAQ ne sont plus considérées comme étant des fournitures exonérées, et ce, depuis le 22 mars 2013.

B. CSST

Revenu Québec a confirmé que les expertises médicales effectuées pour le compte de la CSST ne sont pas taxables étant donné qu’elles sont payées par la RAMQ.

C. Autres expertises

Concernant les autres expertises médicales, celles effectuées pour un employeur ou un assureur, aucune opinion n’a été obtenue de Revenu Québec. À cet égard, nous vous conseillons d’analyser le pourquoi de l’expertise effectuée et en l’absence de lien thérapeutique. Nous sommes d’avis que le médecin devrait percevoir les taxes s’il est inscrit. 

Par ailleurs, l’inscription aux taxes n’est pas obligatoire pour tous les spécialistes du domaine de la santé. Il est à noter que le spécialiste peut être un petit fournisseur si le total de ses revenus taxables des quatre derniers trimestres civils est inférieur à 30 000 $. 

Il est important de noter que, si le médecin contrôle une société, laquelle effectue des activités taxables, les revenus de la société devront être considérés dans le seuil du petit fournisseur. 

Finalement, tout indique que nous n’avons pas terminé de discuter de la question des fournitures taxables par les professionnels de la santé. Effectivement, la fédération des médecins spécialistes du Québec a dernièrement indiqué à Revenu Québec qu’elle trouvait que leur interprétation du terme «fourniture admissible de soin de santé » était trop rigide. Ainsi, la fédération entend évaluer l’opportunité de poursuivre les démarches auprès de Revenu Québec afin de faire valoir cette interprétation. 

Entre temps, à moins que vous vous qualifiiez comme petits fournisseurs, nous vous conseillons de vous inscrire aux fichiers de la TPS/TVH et la TVQ, et de prélever les taxes sur les honoraires facturés dans le cadre des expertises médicales, sauf celles de la CSST ou celles dont le coût est payé par un régime d’assurance-maladie provincial ou territorial. 

Précision apportée par l’ARC relativement à la Ligne 101 de la déclaration de taxes (Chiffre d’affaires)

Vous n’êtes pas sans savoir que vous devez remplir la ligne 101 (ventes et autres revenus) lorsque vous produisez une déclaration de taxes pour les inscrits. 

Effectivement, les inscrits doivent inclure à la ligne 101 le montant total de revenus accumulés par l’entreprise au cours de la période de déclaration. Ce montant doit inclure toutes les fournitures de produits et de services, y compris les fournitures détaxées et les autres revenus inscrits dans leurs registres comptables.  

Dans la plupart des cas, si vous avez perçu la taxe, vous devez également déclarer un montant à la ligne 101. Si vous n’avez aucune vente d’entreprise ou autre revenu pour la période de déclaration, vous êtes tenus d’inscrire 0 $ à la ligne 101.

Méthode normale de comptabilité

Les inscrits qui utilisent la méthode normale de comptabilité pour la TPS/TVH sont tenus d’inclure à la ligne 101 tous les revenus, c’est-à-dire les fournitures taxables, détaxées et exonérées qu’ils ont enregistrées au courant de la période de déclaration. La taxe de vente provinciale, la taxe sur les produits et services et toutes sommes déjà déclarées dans une précédente déclaration ne doivent pas être incluses à la ligne 101.

Méthode rapide de comptabilité abrégée

Les inscrits qui utilisent la méthode rapide de comptabilité abrégée pour les petites entreprises et les organismes de services publics doivent inclure, dans leur déclaration de taxes à la ligne 101, les revenus provenant de fournitures taxables, incluant la TPS/TVH, pour la période de déclaration visée.

Les montants suivants ne doivent pas être inclus :

· La taxe de vente provinciale, dont la TVQ;

· Les revenus provenant de fournitures non admissibles au calcul, selon la méthode rapide;

· Les revenus provenant de fournitures sur lesquelles aucune TPS/TVH n’a été facturée, par exemple les fournitures détaxées, exonérées, les fournitures effectuées à l’étranger et les fournitures de produits et de services effectuées au profit d’Indiens.

Calcul de la taxe nette pour les organismes de bienfaisance (« OBE »)

Pour les OBE inscrits qui utilisent le calcul de la taxe nette pour ce type d’organismes (soit la remise de 60 % des taxes perçues), les revenus provenant de fournitures exonérées doivent être inclus à la ligne 101 avec ceux provenant de fournitures taxables, y compris les fournitures détaxées, et tout autre revenu accumulé lors de la période visée de déclaration. Il faut exclure de la somme de la ligne 101 la taxe de vente provinciale (dont la TVQ) et la TPS, la TVH et tout autre montant déclaré dans une déclaration précédente.

Rédaction :
Section 1 :

M. Claude G. Gauthier,  CPA, CA – Blain Joyal Charbonneau, S.E.N.C.R.L.
Section 2 :
Mme Sylvie Therrien, spécialiste en taxes à la consommation, Amyot Gélinas S.E.N.C.R.L.
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